
points et de les poursuivre assidument, en cherchant a ob­
tenir des resultats et en evitant tout retard; 

3. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mission 
de bons offices, de !'informer des progres realises et de lui 

presenter un rapport sur !'application de la presente resolu­
tion le 31 mai 1980 au plus tard. 

Adoptee ii la 2179• seanu par 
14 voix contre zero84• 

84 Un membre (Chine) n'a pas participe au vote. 

LETTRES, EN DATE DU 13 JUIN 1979 ET DU 15 JUIN 1979, ADRESSEES AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SECURITE PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DU MAROC AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES 

Decisions 

Asa 2151c seance, le 20 juin 1979, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de l'Algerie, du Benin, de Ma­
dagascar et du Maroc a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee "Lettres, en date du 
13 juin 1979 et du 15 juin 1979 adressees au President du 
Conseil de securite par le representant permanent du Maroc 
aupres de !'Organisation des Nations Unies (S/1339485 et _ 
S/1339785)". 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande des representants de l'Afghanistan, de l'Algerie, 
du Benin, du Burundi, du Congo, de l'Ethiopie, de la Gui­
nee equatoriale, de la Guyane, de Madagascar, de la 
Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda et de Sao 
Tome-et-Principe86 d'adresser une invitation a M. Madjid 

85 Voir Documents officiels du Conseil de st!c1uitt!, trente-quatrieme 
qnnee, Supplement d'u,,ril, mai et juin 1979. 

86 Ibid., document S/13406. 

Abdallah en vertu de !'article 39 du reglement interieur 
provisoire. 

Asa 2152° seance, le 21 juin 1979, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de la Mauritanie et du Zaire a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 

Asa 21538 seance, le 22 juin 1979, le Conseil a decide 
d'inviter Jes representants du Congo et du Yemen demo­
cratique a participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question. 

A sa 2154e seance, le 25 juin 1979, le Conseil a decide 
d'inviter les representants de !'Angola, du Burundi, de la 
Jamahiriya arabe libyenne, de Sao Tome-et-Principe et du 
Senegal a participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question. 

PLAINTE DE LA ZAMBIE87 

Decision 

Asa 217le seance, le 23 novembre 1979, le Conseil a 
decide d'inviter le representant de la Jamahiriya arabe li­
byenne a participer, sans droit de vote, a la discussion de 
la question intitulee "Plainte de la Zambie : lettre, en date 
du 22 novembre 1979, adressee au President du Consei] de 
securite par le representant permanent de la Zambie aupres 
de !'Organisation des Nations Unies (S/1363688)". 

87 Question ayant fait l'objct de resolutions ou decisions de la part du 
Conseil en 1969, 1973 et 1978. 

88 Voir Documents offeciels du Canseil de securite, trente-quatrieme 
annee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 1979. 
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Resolution 455 (1979) 

du 23 novembre 11)79 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte de la lettre du representant permanent de la 
Republique de Zambie contenue dans le document 
S/1363688 , 

Ayant examine la declaration du representant pennanent 
de la Republique de1Zambie89 , 

Gravement preoccupe par les nombreux actes d'agres­
sion et d'hostilite qui ont ete commis sans provocation par 

89 Ibid., trente-q11a1rieme armt!e, 2171 • seance. 



le regime minoritaire illegal de Rhodesie du Sud en viola­
tion de la souverainete, de l 'espace aerien et de I 'integrite 
territoriale de la Republique de Zambie, 

Gravement preoccupe aussi par la connivence persis­
tante de l 'Afrique du Sud dans Jes agressions repetees lan­
cees contre la Republique de Zambie par les forces rebelles 
du regime minoritaire illegal de Rhodesie du Sud, 

Afflige par Jes pertes tragiques en vies humaines et preoc­
cupe par Jes dommages et Jes destructions de biens resul­
tant des agressions repetees commises contre la Republique 
de Zambie par le regime minoritaire illegal de Rhodesie du 
Sud, 

Convaincu que ces actes d'agression gratuite de la part 
du regime minoritaire illegal de Rhodesie du Sud consti­
tuent un ensemble de violations systematiques et conti­
nuelles visant a detruire l'infrastructure economique de la 
Republique de Zambie et a affaiblir l'appui qu'elle prete a 
la Jutte du peuple du Zimbabwe pour la liberte et la libera­
tion nationale, 

Rappe/ant sa resolution 424 (1978) du 17 mars 1978, 
dans laqucllc, entre autres dispositions, ii a condamne 
energiquement !'invasion armee perpetree par le regime 
minoritaire illegal de la colonie britannique de Rhodesie du 
Sud, qui constituait une violation flagrante de la souverai­
nete et de l 'integrite territoriale de la Zambie, 

Reaffirmant que l'existence du regime minoritaire raciste 
en Rhodesie du Sud et la poursuite de ses actes d'agression 
contre la Zambie et d'autres Etats voisins constituent une 
menace pour la paix et la securite internationales, 

Conscicnt de la necessite de prendre immediatement des 
mesures efficaces pour prevenir et ecarter toutes les mena­
ces contre la paix et la securite internationales, 

1. Condamne energiquement le regime illegal de la 
colonie britannique de Rhodesie du Sud pour Jes actes 
d'agression qu'il continue, avec une intensite croissante et 
sans provocation, de perpetrer contre la Republique de 
Zambie et qui constituent une violation flagrante de la sou­
verainete et de l'integrite territoriale de la Zambie; 

2. Condamne energiquement aussi la connivence per­
sistante de I' Afrique du Sud dans les agressions repetees 
lancees contre la Republique de Zambie; 

3. Felicite la Republique de Zambie et Jes autres Etats 
de premiere ligne de l'appui qu'ils continuent de preter au 
peuple du Zimbabwe dans la lutte juste et legitime qu'il 
mene pour acceder a la liberte et a l'independance et de 
leur scrupuleuse moderation face aux provocations armees 
injustifiables commises par Jes rebelles rhodesiens de 
connivence avec les forces armees sud-africaines; 
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. 4. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en sa qualite de 
Puissance administrante, de prendre sans retard des mesu­
res efficaces pour faire en sorte que le regime minoritaire 
raciste illegal de Rhodesie du Sud cesse ses actes repetes 
d' agression et de provocation contre la Republique de 
Zambie; 

5, Demande que les autorites responsables indemnisent 
integralement et sous une forme adequate la Republique de 
ZaII:°t'!e po~r Jes pertes en vies humaines et Jes dommages 
matenels resultant des actes d'agression; 

6. Demande en uutre a tous les Etats Membres et a 
toutes les organisations intemationales de fournir d'ur­
gence ?i la Republique de Zambie une assistance materielle 
et d'a :es formes d'assistance pour !'aider a reconstruire 
sans tarder son infrastructure economique; 

7. Decide de creer un comite special, compose de 
quatre membres du Conseil de securite nommes par le Pre­
sident apres consultation des mernbres du Conseil, qui ai­
der~ le Conseil a appliquer la presente resolution, et en 
part1culier ses paragraphes 5 et 6, et fera rapport au 
Consei1 le 15 decembre 1979 au plus tard; 

8. Decide de rester saisi de la question. 

Decisions 

Adoptee par consensus d la 
217 J• seance. 

Dans une note en date du 30 novembre 197990 , le Presi­
dent du Conseil a annonce, apropos du paragraphe 7 de la 
resolution 455 (I 979), que, a la suite de consultations avec 
les membres du Conseil, ii avait ete convenu que le 
Comite special serait compose de la Jama1que, du Kowei't, 
du Nigeria et de la Norvege. 

Dans une note en date du 12 decembre 197991 , le Presi­
dent du Conseil a indique que le Cornite special avait de­
mande que soit prolonge jusqu'au 31 Janvier 1980 le delai 
pour la presentation de son rapport. Le President ajoutait 
qu 'ii ressortait de consultations officieuses sur la question 
qu'aucun membre du Conseil n'avait d'objection a cette 
demande. 

90 Ibid.~ S11ppleme111 d' octobre, novembre et decembre 1979, document 
S/13669. 

91 Ibid .• document S/13685. 


